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ES  Filles  du  Bon  Pafteur  de  cette  Ville  fe  prétendent  com- 
prifes  dans  les  Décrets  de  l’Aflèmblée  Nationale  qui  ont  décla- 
ré ne  point  reconnoître  les  vœux  Monaftiques,  autorifer  les  Re- 
ligieufes  à rentrer  dans  le  monde  , & mettre  les  biens  de  leur 
Monaftère  à la  difpolition  de  la  Nation  fous  un  certain  traite- 
ment pour  chacune  d’elle.  Les  Redeurs  de  cette  Maifon  Hofpi- 
taliere  réclament,  comme  fes  légitimes  défenfeurs  ôc  comme  Ci- 
toyens , la  jufliice  des  Corps  Adminiftratifs.  Les  fonds  deftinés 
à une  œuvre  utile,  néceflaire  après  la  deftruétion  des  Monaflè-  ^ t ( 

res , & qu’il  faudroit  établir  fi.  elle  n’exifioic  pas  , ne  doivent 
pas  plus  être  confondus  avec  les  biens  Nationaux  que  ne  l’ont 
été  les  fonds  des  Hôpitaux.  La  Ville  efi  intérelTée  plus  que  ja- 
mais à ce  qu’il  exifte  un  azile  lil^re  dans  lequel  des  Filles  indi- 
gentes puifient  trouver  des  fecours  làns  furcharger  le  tréfor  public  , 
c’eft  moins  ledéfir  d’une  liberté  qu’elles  ont  toujours  pu  recouvrer 
qui  dirige  les  Filles  du  Bon  Pafteur  , que  l’appât  de  penfions 
dont  la  caifie  du  Difiriét  feroit  furchargée. 

L’Afiemblée  Nationale  a Décrété  les  2,3  & 28  Novembre  1750, 
art.  I.  tir.  i.  qu’elle  entend  par  l^ens  Nationaux  tous  les  biens 
du  Clergé.  Les  biens  des  œuvres  n’y  font  pas  compris  , puifque 
le  même  Décret  ajourne  ce  qui  concerne  les  biens  des  établifiè- 
m'ens  d’étude  ou  de  retraite , ceux  des  Hôpitaux,  maifons  de  Cha- 
rité , & autres  étahlijfemens  deftinés  au  foulagement  des  pauvres, 

La  queftion  eft  de  favoir  fi  le  Bon  Pafteur  eft  un  Monaftère 
oùl’onfafle  des  voeux  Monajliques  folemnels  ; dans  ce  cas  fes  biens 
font  Nationaux  ; dans  ce  cas  celles  qui  y ont  fait  profeffion  peu- 
vent en  fortir  ôc  doivent  recevoir  de  l’Etat  un  traitement. 
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Si  m contraire  cette  Maifon  n’eft  qu’un  étah\i{remçnt  de  retraite  { 

une  Maifon  Hofpitaliere  & de.  Charité  j fi  on  n’y  fait  que  des  vœux 
fimples , des  vœux  qui  ne  furent  jamais  obligatoires  que  dans  le  for 
intérieur,  des  vfaeux  que  l’Afiemblée  Nationale  n’a  voulu  ni  pu 
abolir,  les  Filles  qui  y ont  été  reçues  n’ont  pas  recouvré, par  le 
Décret  du  13  Février  1790,  qui  méconnoîc  les  vœux  folemnels , 
une  liberté  qu’elles  n’avoient  pas  aliénée  ; elles  n’ont  pas  be- 
foia  pour  fortir  de  l’autorité  civile , elles  peuvent  être  relevées 
par  l’autorité  Ecclefiaftique , d’une  obligation  que  la  lociété  n’a- 
voit  point  fcellée.  Elles  n’ont  pas  droit  au  traitement  qui  n’efl: 
promis  qu’à  celles  que  l’AfTemblée  Nationale  a rappeliée  de  la 
mort  civile  qu’elles  avoient  fubie , ou  à celles  qu’elle  a dépouil- 
lé de  leurs  Bénéfices.  Elles  ne  peuvent  pas,  en  défertant  la  Mai-  ^ 
Ibn  , confondre  fes  biens  dans  le  tréfor  public,  de  les  dérober 
à une  defiination  que  l’Aflemblée' Nationale  a jufqu’à  gréfent 
refpeélée.  ^ 

La  queftion  efl:  décidée  au  premier  coup  d’œil  par  la  nature 
même  de  l’Adminiftration.  Quel  efi:  le  Monafiere  , qui  foit  régi 
par  des  Reéleurs  , où  celles  qui  l’habitent  foient  à l’infiar  d’é- 
trangeres,  qui  en  raifon  de  l’hofpitalité  qu’on  leur  donne  , fe  ren- 
dent ofiieieufes  & utiles  , mais  n’ont  aucune  influence  fur  le 
gouvernement  des  affaires?  Il  n’y  a pas  plus  de  raifon  de  détrui- 
re le  Bon  Pafteur  que  le  Refuge. 

L’Œuvre  du  Bon  Pafleur  fut  fondée  le  9 Août  j6iç)  par  Jean- 
Nicolas  de  Mimata,  Chanoine  ; Marchetj  Prévôt  de  Sr.  Sauveur, 
& Louis  Alphonfe  de  Richelieu.,  alors  Archevêque  d’Aix , con- 
coururent à cet  établiflemeiiiî..  Le  ii  Juillet  1Ô30,  la  Ville  af- 
fligée de  la  pefie  , fit  vœu  de  faire  donner  à perpétuité  à cette 
œuvre , fix  charges  de  bled  ; elle  a^  reçu  depuis , outre  cette  au- 


inône  annuelle , diverfes  libéralités  de  la  Ville , de  la  ci-devanti 
Province.  ( i ) ^ 

En  Louis  XIV.  étant  à Aix,  lui  accorda  «joo  liv.  fur  une 

penlîon  de  loooo  liv.  qui  fut  adjugée  aux  principaux  Hôpitaux 
de  la  Provence  , qui  étoic  à prendre  d’abord  fur  la  Ferme  du 
Tabac,  ôc  qui  fut  enfuice  portée  fur  les  Fermes  Générales. 

Le  premier  but  de  cette  fondation  fut  d’ouvrir  un  azile  aux 
Filles  pénitentes  qui  voudroient,  à l’abri  du  fiècle  &c  de  l’indi- 
gence, pleurer  & réparer  leurs  égaremens.  Bien-tôt  on  le  rendit 
commun  à celles  , qui  fans  avoir  des  fautes  à fe  reprocher,  ne  vou- 
îoient  pas  aliéner  leur  liberté  dans  les  véritables  Monafleres  , ou 
n’étoient  pas  en  état  d’y  porter  la  dot  nécèfîaire.  Le  Bon  Paf- 
teur  devint  la  Maifon  Hofpitaliere  du  vice  repentant  ôc  de  la 
vertu  pauvre.  On  y reçut  quiconque  s’y  préfenta.  Ce  mélange , 
fans  humilier  perfonoe , jetta  un  voile  fur  des  foibleiïès  qui  euf- 
fent  été  trop  marquées  fi  elles  euflent  été  un  titre  exclufif  d’ad- 
miffion.  Il  n’y  eut  point  de  honte  à entrer  au  Bon  Pafteur , on  pou- 
voir en  fortir  le  front  levé.  Des  perfonnes  du  fexe  de  tout  âge  Ôc 
de  tout  état,  filles,  femmes  féparées , veuves , s’y  préfenrerent  ô:  y 
furent  reçues  fous  de  modiques  penfions  , déterminées  non  d’a- 
près une  mefure  commune,  mais  relativement  aux  facultés  de 
chacune.  Celles  qui  voulurent  vivre  fous  l’habit  féculier  continuè- 
rent de  l’y  porter.  Celles  qui  voulurent  prendre  l’habit  Religieux 
y furent  reçues;  mais  cet  habit  ne  leur  impofa  point  un  joug 
perpétuel.  Les  Religkufes  , ( fi  ce  nom  peut  S’appliquer  avec  pro- 
priété d’expreffion  à des  femmes  qui  ne  font  pas  liées  p^r  des 

( I J 1533  liv.  de  la  Ville  le  z Juillet  lyzti.  1060  liv.  en  lyyi. 
600  liv.  en  1753  de  TAffemblée  des  Communautés.  900  liv.  du  Roi, 
pendant  les  trois  années  1753,  1754  ? & I755?  ^ raifon  de  300  üv. 
l’année. 
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vœux  Monaftiques  , ) ne  font  que  des  vœux  fitnples  5c  une  pro- 
meffe  de  ftabilité  dans  la  Maifon  y dont  elles  font  difpenfées  par 
l’autorité  du  Supérieur  Eccléfîaftique , toutes  les  fois  qu’elles  en 
ont  une  raifon  ; le  refus  de  cette  difpenfe  donneroic  même  lieu  à 
l’appel  comme  d’abus 

Le  vœa  fokmnel  eft  celui  qui  eft  fait  avec  les  formalités 
prefcrites  par  l’Eglife  5c  par  l’Etat  dans  un  Corps  de  Religion.  Le 
vœu  {impie  eft  fait  fans  ces  folemnités  , ou  ne  les  exige  pas  ; 5c 
il  a lieu  dans  des  Congrégations  ou  Communautés  que  l’Eglife 
regarde  comme  féculieres  f i )•  Les  ProfefTes  du  Bon  Pafteur 
ne  font  donc  pas  plus  Religieufes  que  ne  font  Moines  les  Ora- 
toriens  5c  les  Doctrinaires  , qui  s’engagent  au(îi  par  des  vœux 
fimples.  Elles  peuvent  fortir  , elles  font  capables  de  legs  5c  de 
fuccefiion.  En  un  mot,  elles  ne  font  pas  mortes  civilement;  5c 
la  mort  civile  eft  l’effet  inévitable  des  vœux  foîcmnels.  Le  Bon 
Pafteur  eft  une  Congrégation  de  femmes  qui  n’eft  pas  plus  dé- 
truite que  les  Congrégations  d’hommes,  pas  plus  que  la  Con- 
grégation des  Filles  des  Ecoles  Chrétiennes. 

Il  y a même  un  grand  avantage  à remarquer  en  faveur  de  la 
Congrégration  du  Bon  Pafteur  fur  les  Congrégations  de  l’Ora- 
toire 5c  de  la  Doftrine.  Celles-ci  font  partie  du  Clergé  Sécu- 
lier. La  Nation  en  s’attribuant  les  biens  du  Clergé  n’a  excepté 
même  pour  ces  Congrégations  que  les  biens  de  leurs  établiffe- 
mens  d’étude  ou  de  retraite  ; la  Maifon  du  Bon  Pafteur  eft  non 

(i)  Vid.  Durand  de  Maillane , Dift.  Canoniq.  v®.  Vœu  : » Ces 

Congrégations  reffemblent  beaucoup  , dit-il  , aux  Ordres  Religieux  , 
M où  l’on^  profeffe  une  Règle  approuvée  par  l’Eglife  , & où  les  Supé- 
» rieurs  reçoivent  aiifiî  les  engagemens  de  ceux  qui  s’y  font  recevoir. 
» Mais  on  tient  le  contraire,  parce  qu’il  n’y  a de  véritables  vœux  fo- 
» lemnels  que  dans  les  Corps  proprement  Religieux  ; & l’Eglife  regarde 
» les  Congrégations  comme  des  Corps  Séculiers.  Le  voeu  de  fiabilité 
» n’eft  pas  d’une  autre  nature  que  le  vœu  fimple.  » 
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feulement  êtahüjfement  de  retraite^  mais  elle  eft  encore  une 
JMaifon  de  Charité  y un  établijfement  dejliné  au  foulagement  des 
pauvres. 

C’eft  à ce  titre  qu’elle  a reçu  les  Aumônes  du  Roi , de  la 
Province , ôc  de  la  Ville  ; à ce  titre  , que  par  Ordonnance  de 
l’Intendant  rendue  le  27  février  167^  , elle  fut  déchargée  com- 
me étant  Hôpital  y de  la  taxe  des  nouveaux  acquêts.  C’eft  com- 
me Hôpital  qu’cn  1727 , ôc  en  exécution  de  l’Arrêt  du  Con- 
feil  du  29  avril  même  année , les  Reêleurs  fournirent  l’état  des 
revenus  ôc  charges  de  cette  Maifon.  C’eft  comme  Hôpital  que 
pendant  Jong-tems  ils  ont  eu  des  troncs  dans  les  Églifes  pour 
recevoir  les  Aumônes  fecretes  ; jufqu’en  ij66  j ils  ont  fait  la 
quête  9 dont  ils  ne  fe  défifterenc  alors  que  pour  laiffer  de  plus 
amples  Aumônes  aux  autres  Hôpitaux  , dont  le  dérangement 
venoit  d’éclater.  Enfin  c’eft  comme  Hôpital  6c  (Euvre  de  Cha- 
rité qu’ils  rapportèrent  au  mois  de  janvier  17Ô1  des  Lettres  Paten- 
tes qui  autoriferent  l’établiftèment , 6c  le  rendirent  capable  de  legs 
ôc  de  fucceffion.  Or  jamais  un  Monaftère  n’a  eu  depuis  long-temps 
en  France  le  pouvoir  de  fuccéder.  Ce  privilège  appartient  unique- 
ment à nos  Hôpitaux  6c  à nos  (Euvres  de  Charité.  Ces  mêmes 
Lettres  Patentes  portent  que  les  affaires  temporelles' de  la  Mai- 
fon continueront  d’être  régies  comme  par  le  paffé , c’eft-à-dire  , 
par  des  Refteurs.  Or  les  biens  régis  par  des  Refteurs , les  biens 
des  (Euvres  n’ont  pas  encore  été  mis  à la  difpofition  de  la  Na- 
tion. Elle  a ajourné  la  queftion;  6c  en  attendant , elle  a ordon- 
né, article  13  du  Décret  cité,  que  les  biens  des  établiffemens 
de  retraites  , adminiftrés  par  des  Éccléfiaftiques  6c  des  Corps  Sé- 
culiers , enfemble  les  biens  des  Hôpitaux , Maifons  de  Charité 
6c  de  tous  les  autres  établiffemens  deftinés  au  foulagement  des 
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pauvres , continueront  jufqu*à  ce  qiiil  en  ait  été  autrement  of^ 
donné , d'être  adminiflréî  comme  ils  Véîoient  au  premier  Ociobre, 

Ce  feroic  donc  contrevenir  aux  Décrets  de  PAffemblée  Na- 
tionale que  d’écouter  l’injufte  & ambitieufe  réclamation  des 
Filles  du  Bon  Palpeur.  Que  veulent-elles?  leur  liberté?  Elles 
n’en  font  pas  privées , elles  peuvent  fortir.  Des  penfîons  qui 
les  récompenfent  de  leur  changement?  Celles-là  ont  droit  à 
des  penlions  qui,  irrévocablement  engagées  dans  des  Maifons 
où  elles  avoient  Iblemnellement  promis  de  mourir,  comptoient 
y trouver  leur  entretien  ; qui , privées  maintenant  des  biens  atta- 
chés aux  Monaftères  dont  elles  étoient  devenues  membres  infé- 
parables  , ont  au  moins  le  droit  d’y  prétendre  des  alimens  ; 
qui,  parleurs  vœux,  avoient  acquis  droits  aux  fondations  établies 
pour  ces  Maifons  , & dont  elles  avoient  l’adminiftration. 

Mais  des,  femmes  qui  n’étoient  que  volontairement  dans  une 
Mailbn  Hofpitalière , n’ont  droit  à fes  fecours  & à fes  biens , 
dont  elles  n’avoient  ni  la  propriété,  ni  l’adminiflration,  qu’autant 
qu’elles  y demeurent.  La  fondation  eft  pour  celles  qui  viennent 
habiter  la  Maifon.  Celles  qui  en  fortent , n’ont  rien  à em- 
porter , parce  qu’il  faut  laifler  les  fonds  pour  celles  qui  arri- 
veront. L’ÉtablilTement  n’eft  pas  détruit. 

Si  l’on  difoit  qu’il  y a quelques  Profefles  qui  ont  apporté 
des  dots  , outre  que  la  plupart  n’en  ont  pas  eu , outre  que 
ces  dots  étoient  modiques  , & que  les  biens  de  l’(Euvre  ré- 
fultent  dans  leur  prefque  totalité  des  Aumônes  & des  legs 
qu’elle  a reçus , nous  obferverions  que  cette  circonftance  n’au- 
toriferoit  nullement  la  prétention  que  nous  combattons.  Car  de 
quoi,  s’agit-il  de  déclarer  lesbiens  de  l’CEuvre  Nationaux,  & 
de  donner  aux  Filles  du  Bon  Pafteur  une  penfion , foit  qu’elles 
yeuillenc  vivre  en  Communauté , ou  fortir  de  la  Maifon. 
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Or  j nous  avons  prouvé  que  les  biens  de  POEuvre  ne  font 
pas  nationaux.  Le  Décret  du  13  OiÆobre  eft  exprès  , il  a ajourné 
la  queftion  fur  les  biens  des  établiflemens  de  Retraite  ^ des 
Hôpitaux  , Maifon  de  Charité  &c  autres  établifîèmens  deftines 
au  foulagement  des  pauvres;  il  a ordonné  qu’ils  continueroient 
d’être  adrainiftrés  comme  ci-devant.  Tous  les  titres  mention- 
nés ci-defllis  5 prouvent  que  le  Bon  Pafteur  efP  au  nombre  de 
ces  écabliiTemens. 

Nous  avons  prouvé  d’autre  part  ^ que  les.  Filles  du  Ban  Paf- 
teur ne  font  pas  Religieufes  , qu’elles  ne  font  point  au  nombre 
de  ces  Filles  mortes  à la  fociété  que  la  Nation  a rendu  à la 
vie.  Elles  ne  font  pas  non  pilus  dans  la  chffe  de  ces  Chanoi- 
nelTes  qu’on  a dépouillées  de  leurs  Bénéfices  : ce  font  des  Filles 
volontairement  reciréés  du  monde  , n’appartenant  ni  au  Clergé 
régulier , parce  qu’elles  ne  font  pas  des  vœux  folemnels  , ni 
au  Clergé  féculrer  , parce  qu’elles  n’ont  pas  de  Bénéfices  , & 
que  les  biens  dont  elles  vivent  , appartiennent  à une  Œuvre  de 
Laïques.  Les  loix  relatives  à l’état  Monafirque  & aux  Béné- 
fices & au  Clergé  , ne  les  touchent  donc  pas.  Elles  font 
reftées  dans  l’état  où  elles  étorent  avant  les  Décrets  de  l’Afiem- 
blée  Nationale.  Si  avant  ces  Décrets  , celles  qui  ufoienc  de  la 
faculté  de  quitter  la  Maifon  avoient  droit  de  reprendre  leur 
dot  y elles  l’ont  encore.-  C’efi:  une  quefiion  à difeuter  enrr’elles 
ôc  les  Redeurs^  Si  elles  ne  l’avoient  pas  , fi  cette  dot  modi- 
que étoit  le  prix  irrépétible  de  leur  entrée  dans  la  Maifon  , elles 
peuvent  forrir  , mais  fans  rien  emporter.  Or  , cette  quefiion  eft" 
décidée  par  des  ufages  & des  exemples  ; & fi  on  vouloir  s’en 
écarter  , ce  feroic  la  matière  d’une  difeuffion  dont  les  Tri- 
bunaux feuls  feroient  compétens.  Les  Çorps  adminiftratifs 
n’ont  rien  à difpofer  fur  l’Œuvre  fi  les  biens  ne  font  pas  de- 
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venus  nationaux  , & doivent  continuer  d’étre  adminiflrés  pan 
les  Re£teurs.  Rien  à difpofer  fur  les  Filles  de  la  Maifon  ^ fi 
elles  n etoienc  pas  de  l’état  Monaftlque  ôc  au  nombre  des  Reli- 
gieufes  ^ dont  les  Municipalités  ont  dû  prendre  les  déclarations. 

Qu’arrivera-t-il  du  rejet  de  la  pétition  des  Filles  du  Bon 
Pafteur  ^ que  follicitent  les  Reéteurs  de  cette  œuvre?  Que  les 
Décrets  de  l’Afiemblée  Nationale  feront  exécutés  dans  ce  qu’ils, 
ont  décidé  & dans  ce  qu’ils  ont  ajourné  ; qu’on  .ne  confondra 
pas  une  Congrégation  feculière  de  Filles  avec  de  véritables 
Monaftères  ; que  celles^de  ces  Filles  que  l’appât  d’une  penfion 
a féduit , délivrées  de  cette  illufion , chériront  encore  une 
Maifon  qui  leur  a ete  utile  ^ continueront  d’y  donner  l’exemple 
des  vertus  chrétiennes , d’y  elever  à peu  de  frais  des  Peu* 
fîonnaires  &c  des  Externes  j que  celles  qui  font  lafîès  du  joug 
qu  elles  s etoient  elles-rneme  impofes  ^ lortiront  comme  elles 
le  pouvoient  autrefois.  Dulîènt-elles  toutes  fortir  j la  ville  re- 
trouvera toujours  dans  fon  fein  un  afyle  gratuitement  ouvert  à 
la  vertu  ôc  au  malheur  j cetté  refîource  ne  fera  point  enlevée 
à des  familles  pauvres  , à des  orphelines  délaiffées  , à des 
veuves  ^ a des  filles  j il  y en  aura  toujours  ^ qui  ^ foit  à titre 
de  Penfionnaires  , foit  à titre  d’Externes,  foit  à titre  de  Religion  , 
auront  befoin  de  recueillir  les  fecours  préparés  par  l’humanité 
ôc  la  piete  à un  fexe  foible  ^ qui  plus  que  l’autre  a befoin  d’ap- 
pui J E lui  Oter  ^ ce  feroit  y nous  ofons  le  dire  y un  défaftre 
public,  (i) 

(ij  On  remettra  avec  ce  Mémoire  l’extrait,  de  l’Ordonnance  du 
revner  1673.  ' 

L’état  fourni  en  1717. 

Les  Lettres  parentes  de  iy6i. 

L atteftation  de  1 exiftence  dans  les  Eglifes  des  Troncs  pour  roeiivre. 


